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OCM Banane 
Aide compensatoire 2002 · une réforme 
sans le dire 
Au titre de l'année 2002, quelque 253 millions d'euros seront déboursés pour l'aide 
compensatoire à la perte de recettes. Du fait d'une moins bonne valorisation de leurs bananes 
sur le marché européen, la Martinique et la Guadeloupe bénéficieront d'un complément 
d'aide. Au-delà des chiffres, les discussions autour du calcul de l'aide définitive pour 2002 ont 
été l'occasion de fixer, pour le futur, quelques grands principes : les dépenses liées à l'aide 
sont désormais fortement encadrées et l'UE demande aux producteurs les moins compétitifs 
des efforts substantiels. Les producteurs français sont dans le collimateur. 

Le message de la Commission 
européenne est clair et sans 
aucune ambiguïté : les dépenses 

liées au soutien du revenu des 
producteurs européens (aide 
compensatoire à la perte de recettes) 
doivent être fortement encadrées et 
devront tendre à la baisse dans les 
années à venir. 

C'est en tout cas le sens des dernières 
décisions du Comité de gestion de la 
banane qui s'est tenu à Bruxelles le 
7 mai dernier. A cette date, les quinze 
devaient décider de l 'ai de 
compensatoire (AC) définitive à 
accorder aux producteurs européens 
de banane pour 2002. Dans son 
principe, cette aide doit permettre de 
limiter les effets néfastes de la baisse 
des prix de la banane en 
Europe sur les revenus des 
producteurs communautaires. Décidé 
en 1993, lors de la mise en place de 
l'Organisation commune des marchés 
de la banane (OCMB) , le mode de 
calcul de l'a ide a toujours suscité 

palabres et frustrations. Le principe est 
le suivant : on calcule le prix de vente 
moyen de toutes les bananes 
communautaires mises en marché, 
puis on le compare à la recette 
forfaitaire de référence (RFR) fixée à 
640.3 euros/tonne. La différence 
représente l 'a ide compensatoire 
versée à chacun des producteurs, quel 
que soit son prix de vente individuel. 

Une prime aux meilleurs 

Ce système, très simple en apparence, 
fonctionne à merveille lorsque les 
recettes des différentes régions de 
production sont équivalentes. Ce n'est 
plus du tout le cas quand une zone de 
production vend bien au dessus ou 
bien en dessous de la moyenne 
européenne. En effet, souvent qualifié 
d'élitiste, le système fait la part belle 
aux producteurs qui valorisent le mieux 
leur produit sur le marché, surtout si 
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dans le même temps d'autres 
subissent de graves méventes. 
Chacun touchant la même 
compensation, les producteurs les plus 
vertueux sont surcompensés (aide 
supérieure aux pertes). A l'inverse , les 
producteurs économiquement moins 
efficaces sont pénalisés, leurs pertes 
n'étant pas intégralement compensées 
par l'aide. 

Un complément d'aide à la 
carte 

Afin d'atténuer certains de ces efféts 
pervers, un complément d'aide est 
versé. Le Portugal , très concerné par 
cette question , a finement négocié lors 
du Conseil de Luxembourg de juin 
1998 ce que l'on nomme la clause 
Madère. Celle-ci entérine l'automaticité 
du calcul et du versement de ce 
complément d'aide , sans qu'il soit 
nécessaire d'avoir recours chaque 



1 ; tlj f{{f] :.J .. _____________________________ L_Eo_Pc_oM_1N_:A-:-~-: --~ 

année à des négociations épiques. 
Lorsque les prix de vente de la banane 
de Madère sont inférieurs de 11 % par 
rapport au prix de vente moyen 
européen, les producteurs empochent 
75 % de la différence. Sur les dix 
premières années de l'OCMB, le 
Portugal s'est vu verser un 
complément d'aide à huit reprises . Il 
est vrai que cela ne porte que sur 
moins de 3 % du volume total de 
bananes communautaires . Les 
sommes en jeu sont donc relativement 
modestes. 

Aide compensatoire - Bilan 1993/2002 

Euros/tonne 
Valeur de Aide compensatoire 

Pour les autres régions de production 
qui affichent des prix traditionnellement 
plus bas que la moyenne européenne, 
comme la Guadeloupe et la 
Martinique, rien n'est automatique. Le 
taux de couverture du différentiel de 
prix varie, selon les années, de 45 à 
50 %. Il a dépassé une seule fois cette 
fourchette (75 %) pour couvrir une 
partie des dégâts du cyclone Georges. 
Ce n'est désormais plus le cas. La 
Commission européenne a proposé 
une formule mathématique qui permet 
de calculer, sans discussions, le 
complément d'aide (voir encadré). 

Fort de ces nouvelles règles du jeu, le 
Comité de gestion a décidé pour 
l'année 2002 une AC classique de 
303.3 euros/tonne et un complément 
d'aide de 33.3 euros/tonne pour la 
Martinique et de 45.7 euros/tonne pour 
la Guadeloupe. Ce complément couvre 
respectivement 40 et 42 % du 
différentiel. C'est évidemment très 
éloigné de la clause Madère (75 %). 

Où l'on reparle de la 
régionalisation ... 

Si l'on étudie le revenu net de chaque 
région de production, ce système se 
prête à la critique. Les Canaries 
sortent une nouvelle fois grands 
vainqueurs de l'exercice. Leur revenu 
net (prix de vente + AC) culmine à plus 
de 720 euros/tonne, soit 113 % de la 

la production UE 

~97.Ô 

2002 337.0 

RFR. A l'inverse, même en ajoutant le 
complément, la Guadeloupe tombe à 
576 euros (90 % de la RFR) , la 
Martinique à 590 euros (92 %) et 
Madère à 619 euros (97 %). 

Aujourd'hui , les producteurs les moins 
compétitifs prennent leurs 
responsabilités et acceptent de 
supporter une partie de leurs pertes. 
Par contre, ils ne peuvent que 
s'étonner de voir leur mauvaise 
posture commerciale profiter aux 
Canariens. Dans ces condffions, un 
plafonnement de l'aide à hauteur de la 
RFR serait plus logique. Il faudrait pour 
cela ouvrir l'épineux dossier de la 
régionalisation de l'aide qui , on le 
comprend , ne fait pas l'unanimité (cf. 
FruiTrop n°92, pages 7 à 9) . 

Dévoyé, complexe, incluant des 
dérogations à la règle, sur-compensant 
les uns, sous-compensant les autres, 
le système est critiquable à bien des 
égards. Pourtant, les producteurs 
doivent se garder de clouer au pilori un 
système qui a su globalement remplir 
son rôle. C'est la plus généreuse de 
toutes les organisations de marché en 
Europe : plus de 250 millions d'euros 
d'aide, soit l'équivalent de la valeur de 
la production. L'aide représente entre 
57 et 61 % du revenu net des 
producteurs les plus fragiles . En outre, 
son automaticité rassure les 
établissements financiers lors des 
demandes de prêts. Enfin, ce système, 
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associé aux autres mesures de gestion 
du marché bananier européen, a 
permis aux producteurs 
communautaires de maintenir, voire de 
développer leur activité de production 
et d'être des acteurs non négligeables 
sur le marché bananier européen. 
Même si , aux yeux des producteurs, 
cela paraît être un droit acquis, il n'en 
reste pas moins que, dans un 
environnement économique 
international fortement dominé par la 
globalisation des échanges et la 
réduction des barrières commerciales, 
cela relève presque de l'hérésie. Faire 
coexister des systèmes de production 
très différents, tels que celui des 
origines européennes fortement 
subventionnées et celui des origines 
approvisionnant le marché au prix 
international , ne va plus forcément de 
soit. 

Cependant, des améliorations sont à 
apporter, notamment dans la gestion 
de l'aide au quotidien. Le principal 
problème des planteurs réside dans le 
besoin de trésorerie . Le pré-

RFR 
(640,3 euros/t) 

financement des avances par les 
banques est onéreux et des modalités 
de versement différentes sont à mettre 
en œuvre d'urgence : mensualisation, 
ajustement à intervalles réguliers, 
activation de mesures exceptionnelles 
en fonction des conditions de marché, 
etc. 

Construire sur le long terme 

L 'amélioration du revenu des 
producteurs , notamment français, 
passe aussi par une réflexion sur les 
modes de commercialisation . La 
Martinique, et plus timidement la 
Guadeloupe, ont entrepris de réformer 
leur approche commerciale. C'est le 
début d'une prise de conscience qu'au­
delà de l'acte de produire, une 
meilleure connaissance de l'aval de la 
filière est nécessaire. Le renforcement 
des liens avec les importateurs, 
mûrisseurs et grands distributeurs et la 
construction sur le long terme d'un 
partenariat avec ces opérateurs 
constituent des réservoirs de 

compétitivité très importants. En outre , 
il serait essentiel d'instaurer un 
véritable dialogue avec la grande 
distribution , en tout premier lieu 
française. Il est incompréhensible que, 
dans les périodes de crise, la 
distribution continue de maintenir des 
prix au détail élevés, alors que les prix 
au stade importation s'effondrent. Afin 
d'assainir le marché par une relance 
de la consommation, il serait au 
contraire nécessaire d'ajuster les prix à 
la baisse. 

Maudire et lutter contre le système 
européen de soutien aux producteurs 
ne sert à rien. Tout ceci n'est que 
l'arbre qui cache la forêt. Certes , le 
système doit évoluer mais les filières 
doivent s'inscrire dans des démarches 
de progrès et rechercher les réservoirs 
de compétitivité, ce qui passe en tout 
premier lieu par une revalorisation du 
produit dans l'ensemble de la filière • 

Denis Lœillet, Cirad-flhor 
denis.loeillet@cirad.fr 

OCM Banane 
L·aide compensatoire et 

son complément 

, Aide compensatoire 

Prix UE 

Prix région 
(Canaries, Martinique, 

Guadeloupe, Madère, Grèce) 

Perte non compensée 

Complément d'aide 

Mode de calcul du complément d'aide 

0 Clause Madère 
Si la différence entre le prix UE et le prix Madère 
est supérieure à 11 %, 75 % de l'écart est versé. 

f} Pour les autres régions, la formule suivante est 
appliquée pour 2002 

80 % x [(0,90 x prix moyen UE) - pri x moyen régional] 

(0,90 x pri x moyen UE) / pri x moyen régional 

Source: FruiTrop / Orad-flhor 
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